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CHAPTER F.13
Fines and

Forfeiture~

CHAPlTRE F.13
Act

Loi sur les amendes et confiscations

Definition

1. ln this Act, "fine" includes ail pecuniary fines, penalties and forfeitures. R.S.O.
1980, C. 162, S. 1.

1 Dans la présente loi, «amende» s'entend Définition
notamment des amendes, des peines et des
confiscations pécuniaires. L.R.O. 1980, chap.
162, art. 1.

Recovery of
fines by
action

2.-(1) Where a fine has been imposed
for a contravention of an Act of the Legislature or a regulation made thereunder ?.nd no
other provision is made for its recovery, it is
recoverable with costs by a civil action at the
suit of the Crown.

2 (1) Lorsqu'une amende est imposée
pour une contravention à une loi de la Législature ou à un règlement pris en application
d'une telle loi et qu'aucune autre disposition
n'en prévoit le recouvrement, l'amende est
recouvrable avec les dépens au moyen d'une
action civile intentée par la Couronne.

Recouvre·
ment des
amendes au
moyen d'une
action

No fines
payable to
informer or
prosccutor

(2) Despite any general or special Act, no
fine recovered for a contravention of an Act
of the Legislature or a by-law or regulation
made thereunder or any part of such fine
shall be paid to a person acting as an
informer or a prosecutor. R.S.O. 1980,
C. 162, S. 2.

(2) Malgré toute loi générale ou spéciale,
nulle amende recouvrée pour une contravention à une loi de la Législature ou à un règlement pris en application d'une telle loi ne
doit être versée en totalité ou en partie à une
personne qui agit à titre de dénonciateur ou
de poursuivant. L.R.O. 1980, chap. 162, art.
2.

Nulle amende
n'est payable
au dénonciateur ou au
poursuivant

Recovery of
fine by
indictment

3. Where the amount of a fine is in the
discretion of a court or judge or in case a
court or judge has power to impose imprisonment in addition to or in lieu of a fine and
no other mode of recovery is prescribed, it
may be recovered upon indictment in the
Ontario Court (General Division). R.S.O.
1980, c. 162, s. 3; 1984, c. 11, s. 180, revised.

3 Lorsque le montant d'une amende est
laissé à la discrétion d'un tribunal ou d'un
juge, ou lorsque le juge a le pouvoir d'ordonner l'emprisonnement en plus ou au lieu
d'une amende et qu'aucun autre mode de
recouvrement n'est prescrit, l'amende peut
être recouvrée par voie de mise en accusation devant la Cour de l'Ontario (Division
générale). L.R.O. 1980, chap. 162, art. 3;
1984, chap. 11, art. 180, révisé.

Recouvrement de
l'amende par
mise en
accusation

To whom
fine, etc., to
be paid

4. Every fine imposed for a contravention

4 Les amendes imposées pour une contra-

of any statute in force in Ontario and the
proceeds of every forfeiture imposed and
given to the Crown shall, where the disposai
thereof is within the power of the Legislature, and except so far as other provision is
made in respect thereto, be paid to the Treasurer of Ontario and shall form part of the
Consolidated Revenue Fund. R.S.O. 1980,
C. 162, S. 4.

vention à une loi en vigueur en Ontario et le
produit de chaque confiscation au profit de la
Couronne, lorsque la Législature a compétence pour en disposer et sauf dans la mesure
où il existe une autre disposition à leur
égard, sont versés au Trésorier de l'Ontario
et font partie du Trésor. L.R.O. 1980, chap.
162, art. 4.

À qui
l'amende est

S.-(1) Where a fine is imposed by or
under the authority of an Act of the Legislature, the court or judge having cognizance of
the proceedings for the recovery thereof may
at any time after the commencement thereof
remit in whole or in part such fine, whether
the money is in whole or in part payable to
the Crown or to some person other than the
Crown and whether it is recoverable by
indictment, information, summary process,
action or otherwise.

S ( 1) Lorsqu'une amende est imposée
par une loi de la Législature ou en vertu
d'une telle loi, le tribunal ou le juge qui
connaît de l'instance en recouvrement de
l'amende peut, à tout moment après l'introduction de l'instance, faire remise de la totalité ou d'une partie de l'amende que la
somme d'argent soit en totalité ou en partie
payable à la Couronne ou à une personne
autre que la Couronne et qu'elle soit recouvrable par voie de mise en accusation, de

Remission of
fine by court
or judge

versée

Remise de
l'amende par
le tribunal ou
le juge
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dénonciation, de poursuite sommaire, par
action ou autrement.
Provincial
judges and
justices of
the peace

(2) A provincial judge or justice of the
peace does not have the authority mentioned
in subsection (1). R.S.O. 1980, c. 162, s. 5.

(2) Un juge provincial ou un juge de paix
n'a pas le pouvoir visé au paragraphe (1).
L.R.0. 1980, chap. 162, art. 5.

Juges provinciaux et juges
de paix

Claimant of
interest in
persona(
property
forfeited to
Crown

6 .-(1) Where there is a forfeiture of persona! property to the Crown, any person who
daims an interest in the property forfeited as
owner, mortgagee, lien-holder or holder of a
similar interest may, upon seven days notice
to the Attorney General, apply for an order
declaring the person's interest in the property
immediately before forfeiture. R.S.O. 1980,
C. 162, S. 6 (1 ).

6 (1) Quiconque réclame un intérêt sur
un bien meuble confisqué au profit de la
Couronne à titre de propriétaire, de créancier hypothécaire, de titulaire d'un privilège
ou d'un droit de rétention ou de détenteur
d'un intérêt semblable, peut, moyennant un
préavis de sept jours au procureur général,
présenter une requête en vue d'obtenir une
ordonnance déclarant l'existence de son
intérêt sur le bien immédiatement avant la
confiscation. L.R.O. 1980, chap. 162, par. 6
(1).

Personne qui
réclame un
intérêt sur un
bien meuble
confisqué au
profit de la
Couronne

Application
to judge

(2) An application under subsection (1)
shall be made within sixty days of the date of
forfeiture to the Ontario Court (General
Division).

(2) Une requête en vertu du paragraphe
(1) est présentée, dans les soixante jours de
la date de confiscation, à la Cour de )'Ontario (Division générale).

Requête à un
juge

Conditions
of order

(3) On such application, where the claimant establishes to the satisfaction of the
court,

(3) La Cour saisie de la requête rend une
ordonnance déclarant l'existence de l'intérêt
du réclamant sur le bien immédiatement
avant la confiscation, si le réclamant démontre à la satisfaction de la Cour :

Conditions de
l'ordonnance

(a) that the claimant had an interest in the
property forfeited to the Crown; and
(b) that the claimant exercised reasonable
care with respect to the person given
possession of the property so as to be
satisfied that the person was not likely
to use the property contrary to any
Act of the Legislature,
the court shall make an order declaring the
interest of the claimant in the property
immediately before forfeiture. R.S.O. 1980,
c. 162, s. 6 (2, 3), revised.

a) d'une part, qu'il possédait un intérêt
sur le bien confisqué au profit de la
Couronne;
b) d 'autre part, qu'il a exercé toute la
diligence raisonnable pour s'assurer
que la personne à qui la possession du
bien a été confiée ne se servirait vraisemblablement pas du bien de façon à
enfreindre une loi de la Législature.
L.R.O. 1980, chap. 162, par. 6 (2) et
(3), révisés.

Remission
by Lieutenant
Governor in
Council

7.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may at any time remit, in whole or
in part, any fine mentioned in section 5
unless it was imposed by the Legislative
Assembly Act, or by some Act respecting the
election of members to the Assembly, or is
recoverable in respect of any offence committed in connection with any such election.

7 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, à tout moment, consentir une remise
totale ou partielle d'une amende visée à l'article 5, sauf si celle-ci a été imposée en application de la Loi sur l'Assemblée législative ou
d'une loi concernant l'élection des députés à
l'Assemblée ou si celle-ci est recouvrable
relativement à une infraction reliée à cette
élection.

Remise par le
lieutenantgouverneur
en conseil

Relief
against civil
consequences
of conviction

(2) Where a fine is remitted, the Lieutenant Governor in Council may also relieve the
offender from any other penalty or forfeiture
consequent upon the offender's conviction.

(2) Lorsqu'une amende est remise, le lieutenant-gouverneur en conseil peut également
relever le contrevenant de toute autre peine
ou confiscation résultant de sa déclaration de
culpabilité.

Redressement
contre les
conséquences
civiles d'une
déclaration de
culpabilité

Remission of
interest in
persona(
property

(3) Upon receipt of an order made under
section 6, the Lieutenant Governor in Council may remit, in whole or in part, the interest of the person in whose favour the order
was made or afford such other relief as he or
she sees fit. R.S.O. 1980, c. 162, s. 7.

(3) Sur réception d'une ordonnance rendue en vertu de l'article 6, le lieutenant-gouverneur en conseil peut rétablir en totalité ou
en partie l'intérêt de la personne en faveur
de qui l'ordonnance a été rendue ou lui
accorder tout autre redressement qu'il estime
pertinent. L.R.O. 1980, chap. 162, art. 7.

Rétablissement de l'intérêt sur un
bien meuble

Costs not to
be remitted

8. Nothing in this Act authorizes the
remitting of costs incurred up to the time of

8 La présente loi n'a pas pour effet d'autoriser la remise des frais engagés jusqu'au

Pas de remise
des frais

AMENDES ET CONFISCATIONS

remtttmg the penalty or forfeiture. R.S.O.
1980, C. 162, S. 8.

chap. F.13

moment de la remise à l'égard de la peine ou
de la confiscation. L.R.O. 1980, chap. 162,
art. 8.
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